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	Norme concernée par la transition :

	☐   ISO 9001 : 2015 vers 2026           
	☐    ISO 14001 : 2015 vers 2026           



Je déclare par la présente, l’engagement de l’organisme « nom de l’OEC », à :
· Mettre en œuvre les modifications requises dans le cadre de cette transition,
· Satisfaire aux exigences applicables, et
· Être en mesure de fournir les preuves attestant de cette mise en œuvre. 
Je reconnais en outre que :
· Toute déclaration fausse ou incomplète constitue un manquement aux conditions d’accréditation pouvant entrainer la mise en œuvre de plan d’action dans les délais imparti. A défauts, cette situation est susceptible de conduire à l’application des dispositions prévues par ALGERAC en matière de suspension ou de retrait de l’accréditation.
· ALGERAC, examinera la mise en œuvre de la transition au regard de la présente déclaration lors de la ou des prochaines évaluations.
Je confirme que les activités prévues seront mises en œuvre dans les délais imparti : 
· Le plan de transition ;
· La révision de la documentation pour appuyer la transition et/ou les exigences révisées ;
· La détermination des compétences nécessaires au regard du document révisé et la mise à disposition d’un nombre suffisant d’auditeurs et d’autres personnels (examinateur de demandes, décideur en matière de certification) jugés compétents pour soutenir la mise en œuvre du programme de certification révisé.
· la mise à disposition d’un processus permettant de déterminer la durée de l’audit qui appuie le programme de certification révisé (le cas échéant).
· la mise à disposition d’un processus pour gérer l'évaluation des certifications au document révisé, qui comprend : 

a) La délivrance de certificats accrédités uniquement après la décision de transition de l'organisme ; et
b) La gestion appropriée des dates d’expiration des certificats précédemment délivrés pour éviter des confusions ;
c) L’assurance que les certificats sont retirés si l’entreprise échoue la transition dans les délais requis.
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